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Fédération d’Associations loi 1901 - Membre de France Nature Environnement


Proposition d’ordre du jour

du Bureau du 20 mai 2014
I. Ordre du jour :

Points donnant lieu à décision 
II. Adoption des PV de Bureau :
A. Adoption du PV du Bureau téléphonique du 18 février 2014 (cf. PJ)
Il est demandé aux membres du Bureau de valider le présent compte rendu.
B. Adoption PV du Bureau électronique du 03 mars 2014(cf. Pj)
Il est demandé aux membres du Bureau de valider le présent compte rendu.

C. Adoption PV du Bureau électronique du 11 mars 2014(cf. Pj)

Il est demandé aux membres du Bureau de valider le présent compte rendu.

D. Adoption PV du Bureau électronique du 20 mars 2014(cf. Pj)
Il est demandé aux membres du Bureau de valider le présent compte rendu.

E. Adoption PV du Bureau physique du 02 avril 2014(cf. Pj)
Il est demandé aux membres du Bureau de valider le présent compte rendu.

F. Adoption PV du Bureau électronique du 22 avril 2014(cf. Pj)
Il est demandé aux membres du Bureau de valider le présent compte rendu.

G. Adoption PV du Bureau électronique du 12 mai 2014(cf. Pj)
Il est demandé aux membres du Bureau de valider le présent compte rendu.
III. Adhésions à FNE Midi-Pyrénées 
Pas de nouvelle demande à ce jour
IV. Fonctionnement de FNE Midi-Pyrénées
A. Pont du jeudi de l’ascension
Le jeudi de l’ascension 29 mai 2014 est férié. Compte tenu :

· de la qualité du travail mené par l’ensemble de l’équipe salariée de FNE Midi-Pyrénées, 

· de l’investissement personnel de chacun des salariés (les heures ne sont pas récupérées,

· et des difficultés financières qui contraignent encore FNE Midi-Pyrénées, ce travail ne peut être valorisé et reconnu financièrement.

Il est demandé aux membres du Bureau d’offrir aux salariés 1 jour de travail, le vendredi 30 mai, afin de les remercier pour leur travail et de les récompenser ponctuellement.
V. Actions contentieuses (cf. note en PJ)
A. Dossier : société PCE SAS FTO– destruction d’espèces  protégées - plainte (31))

Il est demandé au Bureau :

L’accord pour porter plainte auprès de M. le vice-procureur de la République de Toulouse avec Nature Midi-Pyrénées contre les sociétés PCE SAS et SNC FTO pour destruction d’espèce protégée (le Trèfle écailleux) lors des travaux de décapage préalable à la réalisation du centre commercial « Val Tolosa » à Plaisance-du-Touch (délit réprimé par l’article L. 415-3 du code de l’environnement) ; 

L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

B. Dossier : M. Derramond – destruction d’espèce protégée - plainte (09)

Il est demandé au Bureau :

L’accord pour se constituer partie civile lors de la comparution sur préalable de culpabilité (CRPC) prévue le 12 juin 2014 au tribunal correctionnel de Foix, dans laquelle M. DERRAMOND est prévenu d’avoir détruit une espèce protégée (Vautour fauve) à Saint-Felix-le-Rieutord (délit réprimé par l’article L. 415-3 du code de l’environnement); 

L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE juriste et Maître Alice TERRASSE, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

C. Dossier : agrément de consultation juridique – mémoire en défense 
Il est demandé au Bureau :

L’accord pour déposer un mémoire en défense suite au recours en annulation déposée par le conseil national des barreaux à l’encontre de l’arrêté ministériel du 26 décembre 2013, conférant à FNE Midi-Pyrénées l’agrément pour délivrer des consultations juridiques payantes à ses membres ;

L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

D. Dossier : programme d’actions régional « nitrates » - recours 
Il est demandé au Bureau :

L’accord pour déposer un recours gracieux tendant au retrait de la disposition III-1 de l’article 1 de l’arrêté du 15 avril 2014 établissant le programme d’actions régional en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région Midi-Pyrénées auprès de Monsieur le préfet de région ;

En cas de d’absence de réponse (refus tacite) ou de refus expresse, l’accord pour déposer une requête en annulation partielle (sur le point III-1 uniquement) de l’arrêté du 15 avril 2014 ;

L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

VI. Actions 
A. Cop 21
Pour faire suite à la présentation de l’appel à projet COP 21 lors du dernier CA, l’appel a projet a été officiellement lancé début mai auprès de l’ensemble des adhérents de FNE. 

Nature Midi-Pyrénées et Solagro pourraient être associés à cette démarche avec un évènement fédératif de la part de FNE Midi-Pyrénées.

Il est demandé au bureau de donner son aval à Marie-Laure pour préparer un projet fédérateur avec les structures potentiellement intéressées, et le présenter au prochain CA le 10 juin. 
B. Rencontre de Nature Midi-Pyrénées

Le mardi 20 mai Thierry de Noblens et Marie-Laure Cambus vont participer au CA de Nature Midi-Pyrénées. Les thèmes abordés seront :

· Présentation de FNE MP : qui nous sommes ? comment nous fonctionnons ? comment travailler ensemble ?

· Convention coopération associative. Le point qui est bloquant pour NMP est la cession des frais de justice à FNE MP, alors que des salariés de NMP peuvent être sollicités sur des expertises.

· COP 21 : projet porté en commun et co-rédaction d’un plaidoyer

· Réseau nature et biodiversité qui pourrait être impulsé et animé par FNE MP avec l’appui de NMP.

Il est demandé au Bureau de se positionner vis-à-vis de ces propositions

C. Enercoop
Fredéric Manon et Marie-Laure Cambus ont rencontré un représentant de l’APEMIP : Association de Préfiguration de Enercoop Midi-Pyrénées le 09 avril 2014. 

Enercoop essaime en région, ils souhaitent passer d’un modèle national à un modèle plus local. Pour cela, ils sont en train de réaliser un tour de table des parties prenantes en midi-pyrénées pour récolter les avis et compléter leur étude de faisabilité. 
L’objectif est de vérifier si les réflexions sont partagées.

Le positionnement de FNE Midi-Pyrénées sur les énergies renouvelables et sur la méthanisation, tel que validé par le CA a été présenté à Enercoop. Les fiches de positionnement doivent être transmises.

Historique de Enercoop : arrivé en 2007 lors de l’ouverture à la mise en concurrence, car il y avait la volonté de ne pas laisser l’énergie aux mains des marchés spéculatifs mais de faire en sorte que les citoyens se l’approprie. Au départ il y a eu une concentration des missions sur la fourniture l’énergie, mais le projet global initial porte également sur la maîtrise des besoins en énergie, et de répondre aux besoins restant avec les ENR. Enercoop n’a pas vocation à travailler que sur l’électricité, même si au départ ça a été l’élément déclencheur. Aujourd’hui la fourniture l’électricité est stabilisée et assise avec un réseau de producteurs et de consommateurs. Le cout est un peu supérieur à celui de EDF, mais c’est le cout réel de l’énergie (0.13€ : EDF ; 0.15€ : énercoop) 

 L’électricité de Enercoop est produite essentiellement par l’hydro électricité, avec l’utilisation des centrales hydroélectriques existantes. Enercoop ne promeut pas leur développement.
L’objectif est de maintenir l’activité de enercoop, la stabiliser, et d’entrer maintenant dans le fond du problème : sobriété et production des ENR avec un modèle régional choisi au sein de chaque région. Il y a des groupes de réflexion régionaux qui planchent sur l’opportunité territoriale. En champagne Ardenne, ils veulent créer un bureau d’étude, en Bretagne, travailler sur la formation des élus, en Midi-Pyrénées l’idée serait de :

· Réaliser un appui technique aux projets citoyens

· Participer à la mutualisation des compétences

· - accompagner les projets jusqu’à la maitrise d’œuvre et d’y prendre part via le mécanisme de tiers investissement, pour faire venir des financements sur une installation et amortir ces investissements avec les économies réalisées.

Pour l’instant l’étude doit être finalisée à la fin du 1er semestre 2014, si les conclusions sont positives, la création de Enercoop MP pourrait intervenir fin 2014.

Enercoop national garderait comme missions :

· Assurer l’équilibre de gestion 

· Tête de réseau

· Solidarité des tarifs

Enercoop MP œuvrerait :

· Gestion production et consommation énergie en MP

· Actions territoriales

Enercoop attend de FNE MP qu’elle émette des avis sur les projets, nottament sur les projets citoyens, en tant qu’expert.
Il est demandé au Bureau de donner un positionnement par rapport à la suite à envisager, et à mandater un représentant sur ce dossier.
D. Rencontre pêcheurs
Nous sommes depuis plusieurs années des partenaires techniques avec les pêcheurs, à travers les actions de plaidoyer portées par le réseau eau. 

Aujourd’hui nous pourrions augmenter ces relations et les rendre plus fructueuses dans plusieurs circonstances :

· Présence au comité de bassin, et mise en place de stratégies communes 

· Présence au CESER et mise en place de stratégies communes

· Les fédérations de pêche sont destinatrice des PV de L’ONEMA, et nous souhaiterions qu’ils nous communiquent les n° de procédure.

En parallèle, le représentant des pêcheurs au comité de bassin est venu interpeller Aurore récemment en off, pour lui dire qu’ils n’avaient pas appréciés la contestation de leur présence au CESER MP (pour rappel, ils avaient été nommé alors qu’ils n’étaient pas agréés et habilité, et NMP qui est agréé et habilité n’a pas été nommé. Dans son 2e arrêté de composition le Préfet a nommé M. Delphin en tant que personne qualifiée, il est le représentant de la pêche).

Il est donc demandé au Bureau de FNE MP de donner son accord pour organiser une rencontre avec le Président de la fédé régionale de pêche, afin de nous présenter, d’expliquer notre démarche portant sur le CESER, et les possibilités de travailler ensemble.

Il est également demandé au bureau de mandater un/des représentant(s) de FNE Mp à cette réunion.

E. Mécénat- super U
Marie-Laure Cambus se propose d’aller rencontrer des représentants du groupe Super U afin de leur proposer un mécénat sur un projet de création d’exposition sur le gaspillage alimentaire (action 2e semestre avec co-financements possibles de l’ADEME, ARS, DRAAF).

Il est demandé au bureau de se positionner face à cette demande.
VII. Vie fédérale
A. GADEL
En attente note de Anne-sophie
B. Lien fédéral
Lors du séminaire de directeurs les 22 et 23 mai à Toulouse, un des thèmes abordés sera le lien fédéral, afin de construite à terme une orientation politique et stratgique de FNE sur ce thème. Il est ici proposé de se concerter pour fournir des éléments du bureau de FNE MP à la directrice, de manière à ce qu’elle puisse s’appuyer dessus.

Il est demandé de répondre aux questions suivantes : 

- pour vous, quand on parle de lien fédéral, qu'est ce que ça représente, qu'est ce que ça signifie et que devrait-il être dans l'idéal ? Que mettre derrière ce terme?
- quel est l'objectif du lien fédéral, à quoi doit-il servir? 

- comment construit-on le lien fédéral? quels sont les outils et les méthodes de travail pour faire fonctionner le lien fédéral ?
- quels sont les thèmes fédéraux, le(s) dénominateur(s) commun(s) sur le(s)quel(s) on peut travailler ensemble ?
- pour vous, quels seraient les objectifs à atteindre à l'horizon de 3 ans (court terme) et + ou - 15 ans (moyen terme)

Voir également la lettre du hérisson de FNE sur le thème du lien fédéral.

Il est demandé aux membres du Bureau de fournir des éléments de positionnement sur ce sujet. 
C. Visite en Aveyron
Cette année FNE MP a prévu de se focaliser sur le département de l’Aveyron afin de redynamiser ce département. Pour cela, il est proposé de rencontrer :
- la fédération des grands causses (cf. Alain CANTALOUBE) accompagné de Michel RAYNAL qui est le relai local des amis de la terre - Midi-Pyrénées (s'il joue toujours ce rôle);
- le procureur de la République de Rodez ;
- le service départemental de l'ONEMA  ;

Subsidiairement :
- la fédération de pêche ;
- le service départemental de l'ONCFS ;
- la direction départementale des territoires

Il est demandé au Bureau de se positionner par rapport à ces propositions.
D. Nos relations avec la FRAPNLR et le regroupement des régions

La réforme des collectivités avance, avec notamment la fusion des régions. Un des scénarii est la fusion de la région Languedoc Roussillon et de la région Midi-Pyrénées. 

En parallèle la fédération régionale de Languedoc Roussillon est en cours de (re)construction, la FRAPN LR est née en 2013, avec une adhésion à FNE prévue en 2014, avec un changement de nom prévu FNE Languedoc Roussillon. Pour l’instant la fédération régionale n’a pas de salarié, et recherche des financeurs.

Il est proposé de rencontrer les représentants de a fédération voisine afin d’anticiper des changements.

Il est demandé au Bureau de se positionner face à cette proposition et au besoin de mandater un représentant.
E. Don affecté
Fred nous a sollicité pour savoir comment fonctionnait les dons d’une personne ou d’une asso à FNE Mp affectés à un projet ou une cause en particulier. Voici la réponse de FNE à ce sujet :

Pour un don il n’y a pas de procédure particulière pour que l’association débloque les fonds. 
Maintenant en interne vous pouvez avoir une décision du bureau qui valide le fait de recevoir ce don affecté.
Par contre au niveau comptable le traitement d’un don affecté est particulier, avec des comptes propres qui doivent permettre de suivre l’utilisation des fonds affectés.
Ceci dit si vous utilisez les fonds en totalité sur  une année civile donnée pour le projet indiqué par l’association donatrice, c’est déjà plus simple.
Il est donc demandé au Bureau d’anticiper et de se prononcer sur la procédure à mettre en place afin de pouvoir répondre de manière fluide aux (peut-être) futures demandes.
F. Proposition d’ordre du jour du CA du 10 juin 2014
· Proposition du PV du CA du 2 avril

· Proposition d’ODJ

· Demande de JP Delfau d’intervenir sur 2 points :
· Il voudrait faire le bilan de sa participation à la CLI de GOLFECH
· Il voudrait agir en justice avec le Réseau anti-nucléaire, contre l'ETAT.
· Présentation du projet COP 21

· Présentation de la fiche de positionnement sur le schéma régional des carrières
Il est demandé aux membres du Bureau de compléter ou de valider le présent ordre du jour, afin de l’envoyer aux administrateurs.
Points donnant lieu à information 

VIII.  Actions

A. Retour sur le 17 mai
IX. Personnel

	Nom 
	Poste
	Type de contrat
	Indice 
	Commentaire 

	Cambus Marie-Laure
	Directrice
	CDI
	404
	

	Carlot Aurore
	Chargée de mission eau
	CDI
	304
	

	Hourcade Hervé
	Juriste
	CDI
	304
	

	Elise Boucly
	Chargée de mission
	CDI / emploi d’avenir
	242
	

	Vincent Ramard
	Volontaire FNE MP
	08/01/14 -> pour 6 mois

	Anne-Sophie Goze
	Volontaire – mise à disposition auprès du GADEL
	03/02/14 -> pour 6 mois

	Lisa Moreno
	Volontaire – mise à disposition auprès de Nature Midi-Pyrénées
	Février 2014 -> pour 6 mois


Compte rendu de la réunion d’équipe en PJ
X. Point financier 

A. Relations avec crédit coop
Nous avons changé d’interlocutrice au crédit coopératif. Elle est plus ouverte et compréhensive, et réalise un suivi très efficace et régulier.

J’ai eu l’occasion de la rencontrer pour lui présenter notre structure, ses difficultés, son fonctionnement, ses perspective, etc…

Nous avons passé en 2013 une période en trésorerie très compliquée, avec des daillys déposés qui ont été consommés très vite, et qui sont aujourd’hui « exigibles » mais que nous ne pouvons rembourser. Pour se faire, nous avons évoqué avec la banquière la retenue régulière et progressive de la banque sur des daillys que nous déposerons (30%) ou sur des versements que nous percevrons hors dailly, afin d’étaler le remboursement et de ne pas mettre d’association trop en difficultés. A l’issu de ce remboursement, FNE MP pourra solliciter le crédit coopératif sur un crédit de 35 000€ à 3.5% sur 3 ans afin d’apporter de la fluidité dans la trésorerie et de ne plus avoir recours au daillys.

B. cf. Budget prévisionnel à jour en Pièce jointe.
C. Plan de trésorerie en PJ

XI. Représentation et soutien
Point soumis à échanges et débats.
	Maison de l’Environnement de Midi-Pyrénées

14, rue de Tivoli - 31068 Toulouse Cedex

Tél. : 05 34 31 97 82
ml.cambus@fne-midipyrenees.fr

www.fne-midipyrenees.fr
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